Comptes
	16, avenue de Grande Armée 75017 Paris – Téléphone : 01.41.43.00.40 - www.cabinet-comptes.com -

	s.a.r.l. au capital de 45.000 € - expertise comptable (région parisienne) - SIREN : 394.245.443-





	[image: GEC]Comptes - groupe 
Comptes-La revue -2021-04
Version du 30 avril 2021
	Page 3 sur 3



	Comptes - La revue - 2021-04


	Paris, le 30 avril 2021


RÉSUMÉ DU MOIS

1- Fiscalité 	 
IS : 	Mise à jour 2021 de la franchise des impôts commerciaux des OSBL -
TVA : 	Rien à signaler
Locaux :	Déduction de frais financiers pour le calcul de la CVAE -
TS : 	Rien à signaler
Divers :	Les plafonds de loyers 2021 pour les aides fiscales -

2- Comptabilité 
Publique : 	La certification des comptes de l’Etat -
Privée : 	La combinaison et la consolidation des comptes des bailleurs sociaux – La constatation des résultats sur échange de titres du fait de fusion – Comptabilisation en charge des reports de paiement des intérêts -

3- Réglementation 
Textes : 	Les nouveaux cahiers des charges – Le guichet unique de formalités des entreprises -
Réponses : 	Vente aux locataires : business ou accession sociale ?
Jurisprudence : 	Rien à signaler
Divers : 	Les chiffres de la commande publique pour 2019 -


1-	Fiscalité 
1.1	Impôt sur les sociétés
Franchise des impôts commerciaux – Mise à jour du montant pour 2021 et pour les OSBL : 72.432 €.
21/04/2021 : IS - TVA - IF - Franchise des impôts commerciaux - Mise à jour du montant de la franchise
1.2	TVA
Rien à signaler
1.3	Impôts locaux
CVAE – Des frais financiers peuvent être déduit pour le calcul de l’assiette de la CVAE. Cas des frais financiers pris en charge par le vendeur.
Conseil d’Etat n° 4300364 du 2/4/2021
1.4	Taxes sur les salaires
Rien à signaler
1.5	Divers
Aides à l’immobilier locatif – Les nouveaux plafonds de loyer pour l’année.
08/04/2021 : RFPI - IR - Actualisation pour 2021 des plafonds de loyer et de ressources des locataires pour les dispositifs d'incitation fiscale à l'investissement immobilier locatif

2-	Comptabilité 
2.1	Comptabilité publique
Les comptes de l’Etat – Avec la certification de ces comptes pour 2020 par la Cour des comptes : toujours des réserves…
Certification des comptes 2020 de l'État
2.2	Comptabilité privée
CNCC – Plusieurs précisions sur ces sujets divers.
	

	Les comptes consolidés ou combinés des groupes de bailleurs sociaux

	

	La constatation des plus-values sur les échanges de titres résultant des fusions

	

	Le report de paiement des intérêts n’évite pas leur constatation en charges.




3-	Réglementation
3.1	Textes
CCAG – La nouvelle version.
Décret n° 2021-357 du 30 mars 2021 portant diverses dispositions en matière de commande publique
Arrêté du 30 mars 2021 portant approbation du cahier des clauses administratives générales des marchés publics de fournitures courantes et de services
Arrêté du 30 mars 2021 portant approbation du cahier des clauses administratives générales des marchés publics de travaux
Arrêté du 30 mars 2021 portant approbation du cahier des clauses administratives générales des marchés publics industriels
Arrêté du 30 mars 2021 portant approbation du cahier des clauses administratives générales des marchés publics de prestations intellectuelles
Arrêté du 30 mars 2021 portant approbation du cahier des clauses administratives générales des marchés publics de techniques de l'information et de la communication
Arrêté du 30 mars 2021 portant approbation du cahier des clauses administratives générales des marchés publics de maîtrise d'œuvre
Formalités des entreprises – Le guichet unique et moderne.
Décret n° 2021-300 du 18 mars 2021 portant application de l’article 1er de la loi no 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation des entreprises et introduction de diverses mesures applicables aux formalités incombant aux entreprises
3.2	Réponses ministérielles
Vente aux locataires – La question est : business ou accession social ? Et la réponse est à la mode : en même temps !
Réponse Grandjean n° 25480 JOAN 12/01/2021, p. 336
3.3	Jurisprudence
Rien à signaler
3.4	Divers 
La commande publique – Les chiffres pour 2019.
Les chiffres pour 2019


Les chiffres du recensement de la commande publique 2019
Les chiffres du recensement de la commande publique 2019
Les chiffres du recensement de la commande publique 2019
 


Les actualités fiscales
28/04/2021 : BIC - Actualisation du taux maximum des intérêts admis en déduction d'un point de vue fiscal
28/04/2021 : IS - Profit imposable résultant de certains apports de créances (loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021, art. 32)
21/04/2021 : IS - TVA - IF - Franchise des impôts commerciaux - Mise à jour du montant de la franchise
21/04/2021 : BA - Exonération temporaire des bénéfices provenant de cultures agréées des exploitations agricoles situées dans les départements d'outre mer - Retrait des commentaires liés aux revenus provenant de terrains dont la première affectation aux cultures agréées n'a pas eu lieu au 30 juin 2020 (loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020, art. 29, III 1°)
21/04/2021 : TVA - Taux réduit - Application du taux de 0 % aux vaccins et tests Covid (loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021, art. 46)
21/04/2021 : TCA - Suppression de la contribution perçue au profit de l’institut national de prévention et d'éducation pour la santé (loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020, art. 21)
08/04/2021 : RFPI - IR - Actualisation pour 2021 des plafonds de loyer et de ressources des locataires pour les dispositifs d'incitation fiscale à l'investissement immobilier locatif
08/04/2021 : TCA - TSN - Taxe sur certains services fournis par les grandes entreprises du secteur numérique - Mise à jour suite à consultation publique - Entreprises - Publication urgente
07/04/2021 : BIC - Précisions relatives aux fonds de dotation redistributeurs finançant à la fois des organismes éligibles au régime fiscal du mécénat et des organismes ou structures non éligibles à ce régime - Rescrit
07/04/2021 : TCAS - Situation des contrats des véhicules terrestres à moteur électriques (loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021, art. 153)
06/04/2021 : ENR - Consultation publique - Mutations à titre gratuit - Exonération partielle en raison de la nature du bien transmis : transmission d'entreprises ayant une activité industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou libérale - Précisions sur les assouplissements des conditions prévues à l'article 787 B du CGI (loi n°2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, art. 40)




[image: GEC]
image1.emf
EC 2021-01


EC 2021-01


Chronique 
 


Commission des études comptables  
 


Avril 2021 www.cncc.fr 1/9 
 COMPAGNIE NATIONALE DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 


 


COMPTES ANNUELS 
 
Organismes de logement social - Consolidation et combinaison des 
groupes d’organismes de logement social (HLM - SEM) suite loi ELAN - 
Société de coordination - Définition du périmètre 
 
(EC 2021-01) 
 
La loi n° 2018-1021 dite loi ELAN crée, à compter du 1er janvier 2021, une obligation de 
regroupement des organismes d'HLM mentionnés à l'article L.411-2


1
 du code de la construction et de 


l’habitation et gérant moins de 12 000 logements, ainsi que pour les sociétés d'économie mixte de 
construction et de gestion de logements sociaux au sens de l'article L. 481-1


2
 de ce même code. 


Cette loi, dans son article L. 423-1-1
3
, propose deux modalités de regroupement selon deux formes 


d’organisation : 


 une organisation dite « verticale », soit un groupe au sens du code de commerce composé 
majoritairement d’organismes HLM ou SEM, contrôlé de manière exclusive ou conjointe par 
un actionnaire majoritaire ou par une autre société non HLM ; 


 ou une organisation dite « horizontale », avec la création d’une « société anonyme de 
coordination », qui propose une formule de regroupement non capitalistique. 


L’article L. 423-1-2 du code de la construction et de l’habitation fixe les dispositions applicables à ces 
sociétés de coordination selon ces termes : « une société de coordination est une société anonyme 
agréée en application de l'article L. 422-5, qui peut prendre la forme d'une société anonyme 
mentionnée à l'article L. 225-1 du code de commerce ou d'une société anonyme coopérative à capital 
variable, régie par les dispositions du présent article ainsi que par les dispositions non contraires de la 
loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération, du code civil et du code de 
commerce. 


Sa dénomination sociale doit obligatoirement contenir les mots “ société de coordination ”. 


                                                           
1
 Article L. 411-2 du code de la construction et de l’habitation : « Les organismes d'habitations à loyer modéré comprennent :  


-les offices publics de l'habitat ;  
-les sociétés anonymes d'habitations à loyer modéré ;  
-les sociétés anonymes coopératives de production et les sociétés anonymes coopératives d'intérêt collectif d'habitations à 
loyer modéré ;  
-les fondations d'habitations à loyer modéré ;  
-les sociétés de coordination mentionnées à l'article L. 423-1-2 ;  
-les sociétés de vente d'habitations à loyer modéré mentionnées à l'article L. 422-4. (…) »   
2
 Article L. 481-1-22 I.- « Une société d'économie mixte agréée en application de l'article L. 481-1 qui gère moins de 12 000 


logements sociaux appartient à un groupe d'organismes de logement social au sens de l'article L. 423-1-1 ». 
3
 Article L.423-1-1 du code de la construction et de l’habitation : « Les organismes mentionnés aux articles L. 411-2 et L. 481-1 


peuvent constituer entre eux, afin d'améliorer l'efficacité de leur activité, un groupe d'organismes de logement social, selon l'une 
des modalités suivantes :  
1° Soit en formant un ensemble de sociétés comportant majoritairement des organismes mentionnés aux mêmes articles L. 
411-2 et L. 481-1, lorsque l'un d'entre eux ou une autre société contrôle directement ou indirectement les autres, que ce 
contrôle soit exercé seul au sens des I et II de l'article L. 233-3 du code de commerce ou conjointement au sens du III du même 
article L. 233-3 ; 
2° Soit en formant un ensemble constitué d'une société de coordination au sens de l'article L. 423-1-2 du présent code et des 
détenteurs de son capital. […] » 
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Le capital ne peut être détenu que par des organismes actionnaires mentionnés aux articles L. 365-2, 
L. 411-2 et L. 481-1 du CCH. La société de coordination dispose d'un représentant sans voix 
délibérante dans le conseil de surveillance ou le conseil d'administration de chacun des organismes 
mentionnés aux mêmes articles L. 365-2, L. 411-2 et L. 481-1 qui sont actionnaires de cette société.  


Les organismes mentionnés auxdits articles L. 365-2, L. 411-2 et L. 481-1 ne peuvent pas appartenir 
simultanément à plusieurs sociétés de coordination. 


Les établissements publics de coopération intercommunale compétents en matière d'habitat, la 
commune de Paris, les établissements publics territoriaux de la métropole du Grand Paris, la 
métropole de Lyon, la métropole d'Aix-Marseille-Provence, les départements, les régions et les 
communes, sur le territoire desquels les organismes actionnaires possèdent des logements, sont 
représentés à l'assemblée générale et au conseil d'administration ou au conseil de surveillance de la 
société de coordination. Les statuts précisent les modalités de cette représentation. 


Le conseil d'administration ou le conseil de surveillance de la société de coordination comprend des 
représentants des locataires des logements appartenant à ses organismes actionnaires, élus selon 
les dispositions communes aux organismes publics et aux sociétés anonymes d'habitations à loyer 
modéré prévues au 3° du I de l'article L. 422-2-1. 


Pour l'application des cinquième et sixième alinéas du présent article et par dérogation aux articles L. 
225-17 et L. 225-69 du code de commerce, le nombre des membres du conseil d'administration ou du 
conseil de surveillance peut excéder de quatre le nombre d'administrateurs ou de membres du conseil 
de surveillance fixé aux mêmes articles L. 225-17 et L. 225-69. 


La société de coordination a pour objet pour les membres autres que les collectivités territoriales et 
leurs groupements : 


1° D'élaborer le cadre stratégique patrimonial et le cadre stratégique d'utilité sociale mentionnés à 
l'article L. 423-1-1 du présent code ; 


2° De définir la politique technique des associés ; 


3° De définir et mettre en œuvre une politique d'achat des biens et services, hors investissements 
immobiliers, nécessaires à l'exercice par les associés de leurs activités ; 


4° De développer une unité identitaire des associés et de définir des moyens communs de 
communication, notamment par la création ou la licence de marques et de signes distinctifs ; 


5° D'organiser, afin de mettre en œuvre les missions décrites au présent article, la mise à disposition 
des ressources disponibles par voie, notamment, de prêts et d'avances et, plus généralement, par la 
conclusion de toute convention visant à accroître la capacité d'investissement des associés. Les prêts 
et avances consentis sont soumis au régime de déclaration mentionné aux articles L. 423-15 et L. 
423-16 ; 


6° D'appeler les cotisations nécessaires à l'accomplissement de ses missions ; 


7° De prendre les mesures nécessaires pour garantir la soutenabilité financière du groupe ainsi que 
de chacun des organismes qui le constituent, autres que les collectivités territoriales et leurs 
groupements. Elle peut notamment décider d'interdire ou de limiter la distribution du résultat ou la 
réalisation d'un investissement. Lorsque la situation financière d'un organisme le justifie, elle peut le 
mettre en demeure de lui présenter les mesures qu'il s'engage à prendre en vue de remédier à sa 
situation dans un délai raisonnable. A défaut de rétablissement de la situation, et nonobstant toutes 
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dispositions ou stipulations contraires, elle peut, après avoir au préalable consulté les organes 
dirigeants de l'organisme concerné, décider la cession totale ou partielle du patrimoine de cet 
organisme ou sa fusion avec un autre organisme du groupe. Lorsque cette cession concerne des 
organismes mentionnés aux articles L. 365-2 et L. 481-1, elle ne peut viser que les logements locatifs 
conventionnés en application de l'article L. 351-2 ; 


8° D'assurer le contrôle de gestion des associés, d'établir et de publier des comptes combinés et de 
porter à la connaissance de l'organe délibérant les documents individuels de situation de ses associés 
mentionnés aux articles L. 365-2, L. 411-2 et L. 481-1. 


A la demande de ses associés, elle peut également avoir pour objet : 


a) De mettre en commun des moyens humains et matériels au profit de ses actionnaires ; 


b) D'assister, comme prestataire de services, ses actionnaires organismes d'habitations à loyer 
modéré et sociétés d'économie mixte agréées en application de l'article L. 481-1 dans toutes les 
interventions de ces derniers sur des immeubles qui leur appartiennent ou qu'ils gèrent ; 


c) D'assurer tout ou partie de la maîtrise d'ouvrage des opérations de construction neuve, rénovation 
ou réhabilitation d'ensembles immobiliers pour le compte de ses actionnaires organismes 
d'habitations à loyer modéré et sociétés d'économie mixte agréées en application du même article L. 
481-1, ainsi que des sociétés de construction constituées en application du titre Ier du livre II pour la 
réalisation et la gestion d'immeubles à usage d'habitation ou à usage professionnel et d'habitation ou 
destinés à cet usage en accession à la propriété dont ils sont associés ; 


d) De réaliser, pour le compte de ses actionnaires et dans le cadre d'une convention passée par la 
société avec la ou les collectivités territoriales ou le ou les établissements publics de coopération 
intercommunale compétents sur le ou les périmètres où sont conduits des projets en commun, toutes 
les interventions foncières, les actions ou les opérations d'aménagement prévues par le code de 
l'urbanisme et le présent code qui sont nécessaires. L'article L. 443-14 n'est pas applicable aux 
cessions d'immeubles rendues nécessaires par ces réalisations. 


Dans le même cadre, la société de coordination peut également avoir pour objet, après y avoir été 
spécialement agréée dans les conditions fixées à l'article L. 422-5 après accord de la ou des 
collectivités territoriales concernées ou, le cas échéant, de leurs groupements, d'exercer certaines des 
compétences énumérées aux quatrième alinéa et suivants de l'article L. 422-2 et qui sont communes 
aux organismes publics et aux sociétés anonymes d'habitations à loyer modéré ». 
 
Le décret n° 2019-911 du 29 août 2019 crée les clauses-types des sociétés de coordination, en 
application de l'article L. 423-1-2 du code de la construction et de l’habitation. 
 
A l’issue des débats parlementaires intervenus dans le cadre de l’élaboration de la Loi ELAN


4
, les  


fédérations et les organismes de Logement social considèrent, à la lecture de l’article L. 423-1-2 du 
code de la construction et de l’habitation, qu’un organisme peut appartenir simultanément à un groupe 
à organisation dite « verticale » et à un groupe à organisation « horizontale ».  
 
f 
Question : 
 
Dans ce contexte, les questions développées ci-dessous se posent au regard des conséquences 
comptables de l’appartenance simultanée d’un organisme de logement social à : 


                                                           
4 Séance du sénat du 19 juillet 2018 et rapport de la Commission mixte paritaire de 09/2018 (Article 25 p. 25)   
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- une organisation « verticale » en tant qu’entité détenue de manière exclusive ou conjointe par 
une société mère ; et à 


- une organisation « horizontale » en tant que membre d’un regroupement porté par une 
société de coordination. 


 
 


*** 
* 


 
Rappel des textes applicables 
 
Code de commerce 
 
Article L233-16 : 
 
« I.- Les sociétés commerciales établissent et publient chaque année à la diligence du conseil 
d'administration, du directoire, du ou des gérants, selon le cas, des comptes consolidés ainsi qu'un 
rapport sur la gestion du groupe, dès lors qu'elles contrôlent de manière exclusive ou conjointe une ou 
plusieurs autres entreprises, dans les conditions ci-après définies. 


II.-Le contrôle exclusif par une société résulte : 


1° Soit de la détention directe ou indirecte de la majorité des droits de vote dans une autre entreprise ; 


2° Soit de la désignation, pendant deux exercices successifs, de la majorité des membres des 
organes d'administration, de direction ou de surveillance d'une autre entreprise. La société 
consolidante est présumée avoir effectué cette désignation lorsqu'elle a disposé au cours de cette 
période, directement ou indirectement, d'une fraction supérieure à 40 % des droits de vote, et 
qu'aucun autre associé ou actionnaire ne détenait, directement ou indirectement, une fraction 
supérieure à la sienne ; 


3° Soit du droit d'exercer une influence dominante sur une entreprise en vertu d'un contrat ou de 
clauses statutaires, lorsque le droit applicable le permet. 


III.-Le contrôle conjoint est le partage du contrôle d'une entreprise exploitée en commun par un 
nombre limité d'associés ou d'actionnaires, de sorte que les décisions résultent de leur accord. » 


Article L233-17-2 : 
 
« Sont comprises dans la consolidation les filiales ou participations contrôlées de manière exclusive 
ou conjointe ou sur lesquelles est exercée une influence notable. 


L'influence notable sur la gestion et la politique financière d'une entreprise est présumée lorsqu'une 
société dispose, directement ou indirectement, d'une fraction au moins égale au cinquième des droits 
de vote de cette entreprise. » 


Règlement CRC n° 99-02 relatif aux comptes consolides des sociétés commerciales et 
entreprises publiques 


5
 


 
« Section VI – Combinaison 


                                                           
5
 Les articles cités sont repris à l’identique dans le Livre III Comptes Combinés du nouveau règlement n°2020-01 applicable à 


compter du 1
er
 janvier 2021. 
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61 – Périmètre de combinaison 


Le périmètre de combinaison est constitué par l’ensemble des entités qui sont soit combinées entre 
elles, soit consolidées par l’une ou plusieurs des entités combinées. 


Les entités à retenir en vue de l’établissement des comptes combinés sont : 


a) les entités constitutives d’un ensemble de tête, liées entre elles par un lien de combinaison : 


 entités, quelle que soit leur activité, ayant entre elles des liens tels que définis ci-dessous et 
étant convenues, dans les conditions énoncées au § 611, d’établir des comptes de groupe ; 


 entités, quelle que soit leur activité, ayant entre elles des liens tels que définis ci-dessous et 
faisant l’objet d’un contrôle de droit ou de fait, direct ou indirect, par une ou conjointement par 
plusieurs entités incluses dans le périmètre de combinaison. 


Ce lien de combinaison résulte du fait que deux ou plusieurs entités ont, en vertu de relations 
suffisamment proches (affectio familiae) ou d'un accord entre elles, soit une direction commune, soit 
des services communs assez étendus pour engendrer un comportement social, commercial, 
technique ou financier commun. La simple poursuite d’objectifs communs, notamment moraux ou 
sociaux voire économiques, ne suffit pas à présumer ce lien. 


Les critères déterminants du choix du groupe auquel l’entité doit être rattachée sont l’accord des 
entités entre elles et l’importance et la durabilité du lien qui sont appréciées en fonction du centre réel 
de décision (direction et réseau de distribution) et du niveau d’autonomie de l’entité c’est- à- dire de la 
capacité de l’entité à rompre ce lien unilatéralement et sans compromettre la continuité de son 
exploitation.  


Par ailleurs, un périmètre de combinaison ne peut reconnaître simultanément plusieurs centres de 
décision. En conséquence, une même entité ne peut appartenir à deux combinaisons différentes et ne 
doit donc pas signer plus d’une convention telle que prévue au § 610. 


b) les entreprises consolidées par une (ou plusieurs) entreprise(s) comprise(s) dans le périmètre de 
combinaison pour l’une des raisons suivantes : 


 contrôlées de manière exclusive au sens du § 1002 par une (ou plusieurs) entité(s) 
comprise(s) dans le périmètre de combinaison ; 


 contrôlées conjointement au sens du § 1003 par une (ou plusieurs) entité(s) comprise(s) dans 
le périmètre de combinaison ; 


 sous influence notable au sens du § 1004 de l’une (ou plusieurs) entité(s) comprise(s) dans le 
périmètre de combinaison. 


c) les entités non comprises dans l’ensemble de tête et non consolidées, liées à l’une des entités, au 
moins, visée au a) ou au b) ci-dessus, par un lien de combinaison tel que défini au a). 


Dans des cas exceptionnels, une situation de contrôle partagé peut être admise lorsque 
simultanément : 


 deux (ou un nombre restreint de) pôles économiquement différents et ayant des centres de 
décision indépendants ont créé un outil commun de moyens dans des conditions de stabilité 
durable (cf. § 61-a) ; 
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 les statuts ou les instances délibérantes de l’entité, objet de la combinaison partagée, ont fixé, 
dans un document écrit, le critère de répartition des actifs, passifs, fonds propres et résultats 
(de manière telle que la somme des proratas d’intégration soit égale à 100%) afin de donner 
une meilleure image fidèle de la réalité des activités économiques de l’entité partagée. 
 


610 - Entité combinante 


L'entité combinante est l'entité chargée d'établir les comptes combinés. 


Sa désignation, parmi les entités de l'ensemble de tête de combinaison, fait l'objet d'une convention 
écrite entre toutes les entités constitutives de cet ensemble de tête. 


A défaut d'accord conventionnel et sauf application d'une disposition légale, aucune combinaison n'est 
établie. 


La faculté d'établir des comptes combinés est indépendante de l'obligation d'établir des comptes 
consolidés en cas d'existence d'un groupe consolidé au sein du périmètre de combinaison, sauf 
obligations ou dérogations législatives ou réglementaires spécifiques ». 


 
 
Réponse de la Commission des études comptables  
 
En préambule, la Commission précise qu’elle répond exclusivement à l’aspect comptable des 
questions qui lui sont soumises, et ne se prononce pas quant à la faisabilité juridique des montages 
proposés. 
 


 Question 1 : Un même organisme de logement social (entité X) peut-il être consolidé dans un 
groupe à « organisation verticale » (en tant que filiale ou participation d’une autre société 
d’HLM A qui la consolide jusqu’alors) et combiné dans un groupe à « organisation horizontale 
» (en tant que membre de la société de coordination B) ? 


 Question 2 : Si la réponse à la question 1 est négative, l’organisme (entité X) est-il consolidé 
dans le groupe à « organisation verticale » ou est-il combiné dans le groupe à « organisation 
horizontale » ? 
 


 
 
En application de l’article L233-17-2 du code de commerce, une filiale est intégrée au périmètre de 
consolidation de l’entité qui la contrôle. En conséquence, si la société A exerce un contrôle exclusif 
sur l’entité X, au sens de l’article L233-16 du code de commerce, cette dernière doit être intégrée 
dans les comptes consolidés de A. 
 
Dans le même temps, l’article L. 423-1-2 du code de la construction et de l’habitation établit une 
obligation de présenter des comptes combinés intégrant les entités associées de la société de 
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coordination, dans le cadre d’une « organisation horizontale ». Au cas particulier l’entité X serait 
également incluse dans le périmètre de combinaison de la société de coordination. 
  
Dans la mesure où les textes légaux et réglementaires n’établissent pas clairement si une entité peut 
concourir simultanément au périmètre de consolidation d’un groupe et au périmètre de combinaison 
d’un autre groupement, la Commission a souhaité solliciter l’avis de l’Autorité des normes comptables 
(ANC).  
 


 Question 3 : Si la réponse à la question 1 est négative et que l’organisme (entité X) doit être 
combiné dans le groupe à « organisation horizontale », comment qualifier la nature du 
contrôle exercé par le groupe à « organisation verticale » sur ce membre de la société de 
coordination ? Peut-il s’agir d’un contrôle exclusif ? 


 
Dans l’attente du retour de la saisine de l’ANC, la Commission réserve sa réponse. 


 Question 4 : Si la réponse à la question 1 est positive, le fait que cet organisme de logement 
social soit ou non l’associé majoritaire de la société de coordination a-t-il une incidence sur le 
périmètre de consolidation et de combinaison des deux groupes ? Par exemple, si l’organisme 
(entité X), filiale consolidée dans le groupe à « organisation verticale », est également 
l’associé majoritaire de la société de coordination B :  


- la société de coordination B doit-elle être consolidée dans le groupe à « organisation 
verticale » ?  


- outre la combinaison autour de la société de coordination B à laquelle elles vont être 
intégrées, les autres entités, associés minoritaires de la société de coordination, ne 
doivent-elles pas ou ne peuvent-elles pas volontairement être combinées dans un 
ensemble plus vaste (combinaison du groupe à « organisation verticale » + groupe « à 
organisation horizontale ») ? 


 
Dans l’attente du retour de la saisine de l’ANC, la Commission réserve sa réponse. 


 Question 5 : Dans un groupe « inversé » (à « organisation horizontale »), lorsqu’une société 
d’HLM, associée de la société de coordination, détient des participations dans d’autres 
entités, étant noté que ces participations (qui peuvent être constituées d’organismes de 
logement social mais également d’entités ne relevant pas du statut d’organisme de logement 
social) peuvent être nombreuses et représentatives d’activités significatives (telle l’activité 
d’accession portée par des SCCV) :  


- la société d’HLM est-elle seule combinée ?  


- ou les entités filiales et participations de la société d’HLM doivent-elles être consolidées 
par celle-ci et ce pallier de consolidation doit-il être intégré dans le périmètre de 
combinaison de la société de coordination ?  


- ou les entités filiales de la société d’HLM doivent-elles ne pas être consolidées par celle-ci 
mais combinées avec tous les membres associés de la société de coordination (y inclus 
la société-mère dont elles sont filiales) ?  


- les éventuelles autres entités intervenant auprès des entités membres de la société de 
coordination (tel un GIE par exemple) sont-elles combinées ? 
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En application du paragraphe 61 du règlement CRC n°99-02, le périmètre de combinaison est 
constitué par l’ensemble des entités qui sont soit combinées entre elles, soit consolidées par l’une ou 
plusieurs des entités combinées. 


En conséquence, le périmètre de combinaison de la société de coordination B est formé de B, des 
entités X, Y et Z en vertu du lien de combinaison qui existe entre elles, et des filiales contrôlées par 
ces dernières (F1 et F2), ainsi que du GIE dont elles partagent le contrôle.  
 
Par ailleurs, la Commission rappelle que l’établissement des comptes combinés de l’ensemble ne 
dispense pas l’entité Z d’établir des comptes consolidés, dès lors qu’elle en a l’obligation légale, 
conformément au paragraphe 610 du règlement CRC n°99-02. 
 


 Question 6 : Dans un groupe « inversé » (à « organisation horizontale »), lorsqu’un Office 
Public de l’Habitat (EPIC n’ayant pas l’obligation d’établir des comptes consolidés), associé de 
la société de coordination, détient des participations dans d’autres entités :  


- seul l’OPH est-il combiné ? 


- l’OPH doit-il/peut-il établir des comptes consolidés et le pallier ainsi consolidé doit-il être 
combiné ?  


- les entités filiales de l’OPH doivent-elles ne pas être consolidées par l’OPH mais 
combinées avec tous les membres associés de la société de coordination (y inclus l’OPH 
dont elles sont filiales) ? 
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Dès lors que la combinaison des comptes découle d’une obligation légale instaurée par l’article L. 
423-1-2 du code de la construction et de l’habitation, le périmètre de combinaison comprend la société 
de coordination B, les entités X et Y, ainsi que l’OPH Z et toutes les filiales qu’il contrôle (SA d’HLM Z, 
Z’ et Z’’), indépendamment de toute obligation légale d’établir des comptes consolidés et de 
l’existence ou non d’une convention écrite tel que prévu à l’article 610 du règlement CRC n°99-02. 
 
Par ailleurs, la Commission précise que l’OPH Z peut établir de manière volontaire des comptes 
consolidés à ses bornes, selon le règlement CRC n°99-02


6
. 


 


                                                           
6
 Ou le règlement n°2020-01 applicable à compter du 1


er
 janvier 2021. 
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COMPTES ANNUELS 
 
Fusion - Titres reçus en échange - Valeur comptable ou valeur réelle – 
Comptabilisation de la plus-value 
 
(EC 2021-03) 
 
Une société H est la société-mère de trois sociétés F35, F22 et F29, qu’elle détient respectivement à 
hauteur de 52.6%, 100% et 96%. Les parts minoritaires dans F35 et F29 reviennent à des personnes 
physiques. 
 
Au cours de l’exercice N, deux opérations de fusions par absorption sont intervenues, permettant à la 
société F35 d’absorber les sociétés F22 et F29. 
 
L’organigramme du groupe avant et après ces opérations se présente ainsi : 
 
Avant fusion : 
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Après fusion : 


 


 
Les apports effectués par les sociétés F22 et F29 à la société F35 ont été évalués à la valeur 


comptable, conformément aux dispositions du PCG relatifs aux apports effectués sous contrôle 


commun. 


A l’issue des opérations de fusion, la société H a reçu des titres F35 en échange de ses titres 


préalablement détenus dans les sociétés absorbées F22 et F29. La valeur vénale des titres F35 reçus 


excède la valeur comptable des titres F22 et F29 préalablement détenus, permettant de dégager une 


plus-value d’échange. 


Question : 


Dans les comptes annuels de la société H, à quelle valeur convient-il d’inscrire les titres F35 reçus en 


échange des titres F22 et F29 préalablement détenus (valeur comptable ou vénale) ? Faut-il constater 


la plus-value d’échange dans le compte de résultat de la société H ? 


*** 
* 


 


Rappel des textes applicables 


Règlement ANC n° 2014-03 relatif au Plan comptable général 


Art. 213-3 : 


« Une immobilisation corporelle, incorporelle ou un stock acquis en échange d’un ou plusieurs actifs 
non monétaires ou d’une combinaison d’actifs monétaires (soulte) et non monétaires est évalué à la 
valeur vénale à moins que : 


 la transaction d’échange n’ait pas de substance commerciale ou 


 la valeur vénale de l’immobilisation reçue ou de l’immobilisation donnée ne puisse être évaluée de 
façon fiable. 


Un échange n’a une substance commerciale que s’il entraîne une modification des flux de trésorerie 
futurs résultant de la transaction, ou si l’analyse de la transaction confirme de manière explicite la 
substance commerciale. 
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Si l’immobilisation acquise ne peut pas être évaluée à la valeur vénale, son coût est évalué à la valeur 
comptable de l’actif cédé. 


Modification des flux de trésorerie futurs – Avis CNC n° 2004-15 du 23 juin 2004 relatif à la 
définition, la comptabilisation et l’évaluation des actifs 


Un échange n’a une substance commerciale que s’il entraîne une modification des flux de trésorerie 
futurs résultant de la transaction, ainsi : 


- la configuration des flux de trésorerie (risque, calendrier et montants) de l’actif reçu diffère de la 
configuration des flux de trésorerie de l’actif transféré, ou 


- la valeur des flux de trésorerie attendus de l’échange est modifiée à l’issue de l’opération ; 


- l’une ou l’autre des différences est significative par rapport à la valeur vénale des actifs échangés. 


L’entité n’a pas à procéder à ces calculs quand l’analyse des conditions susvisées confirme de 
manière explicite la substance commerciale. 


Aucune compensation ne peut être effectuée entre la valeur vénale de l’actif reçu et la valeur vénale 
de l’actif donné. 


Echanges d’actions dans le cadre d’opérations de fusion entre entités détenues à 100% – Avis 
CNC n° 2006-B du 5 juillet 2006 afférent aux modalités d’application du règlement CRC n° 04-01 
du 4 mai 2004 (question n° 3) 


Cette question concerne les modalités d’évaluation des actions échangées entre actionnaires, dans le 
cadre d’opérations de fusion intervenant entre sociétés détenues à 100%. 


Cette situation est décrite dans l’exemple suivant. La société (C) ayant absorbé la société (B), il 
convient de traiter l’opération de remise des actions émises par la société bénéficiaire de l’apport (C) 
à sa société mère (A), après annulation des actions de la société absorbée (B). 


Les sociétés (B) et (C) étant détenues à 100%, et donc sous contrôle commun au sens des 
dispositions de l’article 741-1, les apports de la société absorbée (B) à la société absorbante (C) sont 
évalués à la valeur comptable. 


S’agissant de l’opération de remise des actions par la société bénéficiaire de l’apport, à sa société 
mère, après annulation des actions de la société absorbée, le Comité considère qu’au cas particulier 
d’opérations de fusion intervenant entre sociétés détenues à 100%, pour lesquelles les apports sont 
évalués à leur valeur comptable, les actions de la société absorbante, remises en échange des 
actions de la société absorbée, sont évaluées à la valeur comptable de ces dernières. 


Cette position est étendue aux opérations de fusion intervenant entre sociétés détenues à quasi 
100%, c’est à dire en présence du nombre minimal d’actionnaires minoritaires dans la société 
absorbée et la société absorbante pour répondre aux seules obligations légales de constitution des 
sociétés. » 


Art. 221-1 : 


« À leur date d’entrée dans le patrimoine de l’entité, les titres immobilisés sont évalués selon les 
règles générales d’évaluation énoncées aux articles 213-1, 213-2, 213-3, 213-4, 213-5 et 213-8. 


Le coût d’entrée des titres reçus en contrepartie d’un apport partiel d’actif par la société apporteuse, 
doit être égal à la valeur des apports retenue dans le traité d’apport. » 
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Réponse de la Commission des études comptables 
 
La Commission constate l’existence d’intérêts minoritaires dans le capital des sociétés F29 (4%), l’une 
des deux sociétés absorbées, et F35 (47,4%) société absorbante. Les opérations ne constituent donc 
pas des fusions réalisées entre des sociétés détenues directement ou indirectement à 100 % ou quasi 
100% (aussi bien pour ce qui concerne la société absorbante que celles absorbées) par la société-
mère H actionnaire majoritaire, au niveau de laquelle l’analyse s’effectue puisqu’il s’agit de l’entité qui 
subit l’échange. En conséquence, les actions de la société absorbante, reçues en échange des 
actions des sociétés absorbées, ne peuvent pas être automatiquement évaluées à la valeur 
comptable de ces dernières en application des dispositions prévues par l’avis CNC n° 2006-B du 5 
juillet 2006, question n°3. Il y a lieu d’appliquer les dispositions du plan comptable général sur les 
échanges. 
 
La Commission rappelle que le coût d'entrée des titres acquis par voie d'échange est la valeur vénale 
à moins que la transaction d’échange n’ait pas de substance commerciale ou que la valeur vénale des 
titres reçus ou donnés ne puisse être évaluée de façon fiable conformément aux articles 221-1 et 213-
3 du plan comptable général. 
 
Il convient par conséquent d’analyser si les opérations entrent dans le cadre de l’une de ces 
exceptions. 
 
En ce qui concerne la première exception, la Commission estime qu’elle ne s’applique pas du fait que 
les opérations ont une substance commerciale. En effet, la démonstration de la substance 
commerciale résulte au cas d’espèce des modifications des flux de trésorerie résultant des éléments 
suivants : 


- L’existence d’intérêts minoritaires dans au moins l’une des deux sociétés parties à chacune 
des deux opérations de fusions, ce qui implique un effet dilutif ou relutif. La circonstance selon 
laquelle les intérêts minoritaires sont détenus par les personnes physiques qui contrôlent la 
holding H n’a pas d’incidence sur cette analyse, qui repose sur la modification de la 
géographie du capital des sociétés en présence et des droits qui y sont attachés, du point de 
vue de la société holding H. Il est précisé que le rapport d’échange a été calculé dans le cadre 
des deux opérations de fusions sur la base des valeurs économiques réelles des sociétés en 
présence de manière à assurer l’équité et par conséquent à ne léser aucun actionnaire. 


- Parmi les objectifs des opérations, figurent les synergies entre les sociétés sœurs, la 
rationalisation de l’organigramme du groupe, les économies d’échelles, et la simplification des 
flux financiers entre sociétés. 


 
En ce qui concerne la seconde exception, la Commission constate que les valeurs vénales ayant été 
évaluées de façon fiable dans le cadre des opérations de fusions, elle ne trouve pas à s’appliquer. 
 
En conséquence, les titres reçus par la société holding H, actionnaire des sociétés absorbées, doivent 
être évalués à leur valeur vénale, et la plus-value constatée dans le cadre de l’échange des titres 
détenus dans les sociétés absorbées contre des titres émis par la société absorbante contribue au 
résultat comptable de la société H. 
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COMPTES ANNUELS 
 
Renégociation d'emprunt - Report de paiement d’échéances - 
Capitalisation des intérêts - Nouveau tableau d’amortissement - 
Comptabilisation des intérêts non remboursés capitalisés 
 
(EC 2020-34) 
 
Dans le contexte de la crise liée à l’événement Covid-19, une société a été amenée à renégocier son 
emprunt bancaire. 
 
A ce titre, la banque a adressé à la société un nouveau tableau d’amortissement du prêt, faisant office 


d’avenant au contrat initial et n’entraînant pas novation. Aucun frais d’avenant n’a été facturé par la 


banque dans le cadre de la renégociation de cet emprunt. 
 
La renégociation a ainsi porté sur les éléments suivants : 
- Le remboursement du capital dû sur deux trimestrialités (au 01/05/2020 et au 01/08/2020) a été 


reporté. En conséquence, la durée initiale du prêt a été prolongée de deux trimestres ; 
- Les intérêts dus sur ces deux trimestrialités reportées pour un montant de X euros n’ont pas été 


remboursés et ont fait l’objet d’une capitalisation ; 
- Le montant des échéances a été modifié. 


 
 
Question : 
 
Comment comptabiliser les intérêts capitalisés ? Dans le cas où une charge serait comptabilisée, est-
il possible de l’étaler sur la durée restante de l’emprunt, s’agissant d’une aide obtenue dans le cadre 
de la crise liée à l’événement Covid-19 ? 
 


*** 
* 


 
Rappel des textes applicables 
 


Code civil 


Art. 586  


« Les fruits civils sont réputés s'acquérir jour par jour et appartiennent à l'usufruitier à proportion de la 
durée de son usufruit. Cette règle s'applique aux prix des baux à ferme comme aux loyers des 
maisons et autres fruits civils ». 


Art. 1271  


« La novation s'opère de trois manières : 


1° Lorsque le débiteur contracte envers son créancier une nouvelle dette qui est substituée à 
l'ancienne, laquelle est éteinte ; 


2° Lorsqu'un nouveau débiteur est substitué à l'ancien qui est déchargé par le créancier ; 


3° Lorsque, par l'effet d'un nouvel engagement, un nouveau créancier est substitué à l'ancien, envers 
lequel le débiteur se trouve déchargé ». 
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Code de commerce 


Art. L123-13  


« […] Le compte de résultat récapitule les produits et les charges de l'exercice, sans qu'il soit tenu 
compte de leur date d'encaissement ou de paiement. Il fait apparaître par différence, après déduction 
des amortissements, des dépréciations et des provisions, le bénéfice ou la perte de l'exercice. Les 
produits et les charges, classés par catégorie, doivent être présentés soit sous forme de tableaux, soit 
sous forme de liste. […] ». 


Règlement ANC n°2014-03 relatif au plan comptable général 


Art. 322-1  


« À l'exception des cas prévus aux articles 322-4 et 322-13, un passif est comptabilisé lorsque l'entité 
a une obligation à l'égard d'un tiers, et qu'il est probable ou certain que cette obligation provoquera 
une sortie de ressources au bénéfice de ce tiers sans contrepartie au moins équivalente attendue de 
celui-ci ». 


Art. 941-16  


« 16 : Emprunts et dettes assimilées  


Le compte 16 "Emprunts et dettes assimilées" enregistre d'une part les emprunts, d'autre part les 
dettes financières assimilées à des emprunts, à l'exception de celles enregistrées au compte 17 
"Dettes rattachées à des participations".  


Les comptes 161 "Emprunts obligataires convertibles", 163 "Autres emprunts obligataires", 164 
"Emprunts auprès des établissements de crédit", 165 "Dépôts et cautionnements reçus", 166 
"Participation des salariés aux résultats", 167 "Emprunts et dettes assorties de conditions 
particulières" et 168 "Autres emprunts et dettes assimilées" peuvent être subdivisés pour identifier :  


 les emprunts et dettes assimilées contractés en France et à l'étranger, en monnaie nationale ou 
en devises ;  


 la partie des emprunts et dettes assimilées dont les échéances sont à long terme, à moyen terme 
ou à court terme.  


Les intérêts courus sur emprunts et dettes sont regroupés dans une subdivision du compte 168. […]». 


Art. 946  


« […] Les charges rattachées à la gestion financière figurent sous le compte 66 "Charges financières". 
[…]». 


ANC – Recommandations et observations relatives à la prise en compte des conséquences de 
l’événement Covid-19 dans les comptes et situations établis à compter du 1


er
 janvier 2020 – 18 


mai 2020 


« Question H6 : Quel est le traitement comptable des reports de remboursement des dettes 


financières ?  


Contexte général   


Plusieurs mesures ont été décidées par les établissements bancaires comprenant notamment le 
report jusqu’à six mois des remboursements de dettes pour les entreprises (Communiqué de presse 
de la FBF du 15 mars 2020).  


Contexte normatif 
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Normes comptables françaises 
Les normes comptables françaises ne traitent pas des cas du rééchelonnement et de la renégociation 
d’une dette. 
 
Recommandations d’application selon les normes comptables françaises  
La mesure décidée par les établissements bancaires visant à permettre le report jusqu’à 6 mois des 
remboursements de dettes (capital) est sans effet sur la présentation de cette dette au bilan de 
l’entité.  
Une information est fournie sur ces opérations dans l’annexe (cf. question B2).  


Réponse H6 - Normes comptables françaises : La mesure décidée par les établissements 
bancaires visant à permettre le report jusqu’à 6 mois des remboursements de dettes est sans 
effet sur la présentation des dettes concernées au bilan de l’entité. » 


Questions / réponses relatives aux conséquences de la crise sanitaire et économique liée à 
l’épidémie de COVID-19 du 24 juillet 2020 (6


ème
 édition) publiées par la CNCC et le CSOEC 


« Question 6.2 Comment comptabiliser les modifications / renégociations de dettes ? 


Les impacts économiques de l’épidémie de Covid-19 peuvent amener certaines entités à rencontrer 
des difficultés de trésorerie. Pour faire face au manque de liquidité, ces entités peuvent chercher à 
renégocier leurs dettes. L’objet de cette question est donc de rappeler les grands principes de la 
comptabilisation des renégociations de dettes.  


Lors de renégociations de dettes, il est important d’évaluer tout changement des conditions 
contractuelles existantes afin d’apprécier si ces changements constituent, au plan comptable, des 
modifications substantielles ou non. Selon la conclusion, il sera appliqué le traitement réservé aux 
modifications de passif financier, ou lorsque les changements sont significatifs, le traitement relatif à la 
comptabilisation d’une extinction du passif financier existant et la comptabilisation d’un nouveau passif 
financier. 


Plan comptable général français 


En cas de renégociation de dette, la question se pose du traitement :  


 des indemnités en cas de remboursement anticipé de la dette ;  


 de l’amortissement résiduel des frais d’émission d’emprunt ;  


 des frais de renégociation.  
En l’absence de règle spécifique dans les textes comptables français, à notre avis :  


(a) Lorsque le prêteur initial et le second prêteur sont deux entités différentes, le principe général est 
que la différence entre les sommes payées pour mettre fin à la dette initiale et sa valeur 
comptable (par exemple, indemnités de remboursement anticipé) est comptabilisée en résultat. Le 
refinancement est comptabilisé en tant que dette nouvelle, sans référence à la dette remboursée 
par anticipation. 


Les frais d’émission d’emprunt liés à la dette initiale non amortis, le cas échéant, sont comptabilisés 
en charges. Les frais de négociation de la dette nouvelle suivent la méthode de comptabilisation des 
frais d’émission retenue habituellement, sauf si ces frais rendent le taux effectif de la nouvelle dette 
supérieur au taux de marché.   


(b) Lorsque le prêteur initial est aussi celui qui consent la dette de refinancement, les entreprises 
suivent leur pratique antérieure conduisant à déterminer si l’opération doit s’analyser comme la 
poursuite de la dette initiale, après aménagements, ou si l’opération consiste en un 
remboursement de la dette initiale suivi de la mise en place d’une nouvelle dette.   


Si les entreprises concluent qu’il ne s’agit pas d’une dette nouvelle :  
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 les frais d’émission non encore amortis liés à la dette initiale seront étalés sur la nouvelle durée de 
l’emprunt ;  


 les frais encourus lors de ce refinancement seront comptabilisés en charges, sauf à démontrer 
que les nouvelles conditions plus favorables de la dette conduisent à ce que l’ensemble des frais 
encourus n’aboutit pas à un taux global hors marché. Dans ce cas, ces frais seront étalés sur la 
nouvelle durée du nouvel emprunt, si telle est la méthode de comptabilisation des frais d’émission 
retenue habituellement.  


Si les entreprises concluent qu’il s’agit d’une dette nouvelle, elles appliquent alors la méthode de 
comptabilisation décrite au (a) lorsque le prêteur initial et le second prêteur sont deux entités 
différentes ». 


Réponse de la Commission commune de doctrine comptable 
 
La Commission a relevé que le report des échéances au 01/05/2020 et au 01/08/2020 a pour 
conséquence l’augmentation du montant initialement emprunté par la société à hauteur des intérêts 
normalement dus sur ces échéances et capitalisés, qui portent donc à leur tour droit à intérêts pour le 
prêteur sur la durée restante de l’emprunt. 
 
Le prêteur acceptant de différer le remboursement de deux trimestrialités, la dette se trouve ainsi 
mécaniquement augmentée du montant des intérêts capitalisés, son échéance étant allongée de six 
mois. Le solde du compte 164 « Emprunts auprès des établissements de crédit » doit ainsi refléter le 
capital restant dû, compte tenu du nouveau tableau d’amortissement communiqué par la banque. 
 
La question posée est celle de la contrepartie de l’augmentation de la dette liée à ces deux reports. 
Au cas particulier, la banque n’a aucunement renoncé à son droit à intérêts, elle a seulement accepté 
d’accorder à l’emprunteur un différé de paiement, l’emprunteur restant redevable des intérêts des 
deux trimestrialités de mai et août 2020. Dit autrement, les fruits civils s’acquérant jour par jour, la 
société emprunteuse reste redevable des intérêts et doit donc continuer à comptabiliser des charges 
financières à hauteur des intérêts courus non encore payés pour le montant de X euros. 
 
En pratique, le compte 661 « Charges d’intérêts » doit être débité en contrepartie du crédit du compte 
16884 « Intérêts courus sur emprunts auprès des établissements de crédit » pour permettre le 
rattachement des charges à l’exercice au cours duquel elles ont été consommées. A chaque 
échéance (01/05/20 et 01/08/20), le compte 16884 doit être débité (« extourné ») en contrepartie du 
crédit du compte 164 pour traduire la capitalisation des intérêts courus. 
 
La Commission précise que les positions exprimées par l’ANC et la CNCC et le CSOEC dans le 
contexte de la crise sanitaire et économique liée à l’épidémie de Covid-19, pour ce qui concerne les 
modifications / renégociations de dettes, ne sont pas venues modifier les principes comptables 
existants. Ces positions ont simplement précisé un certain nombre de points, en particulier relatifs au 
traitement comptable des frais de renégociation (sujet non applicable au cas particulier). Dit 
autrement, le contexte de la crise sanitaire et économique ne permet pas, à lui seul, de justifier de 
l’étalement de la charge d’intérêts au titre des trimestrialités reportées sur la durée restante de 
l’emprunt. Enfin, l’allongement de six mois de l’échéance de l’emprunt ne modifie pas la présentation 
de la dette au bilan de la société. 
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